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La présente circulaire a pour objet de préciser, en ce qui concerne les établissements et services de la
délégation générale pour l'armement, les modalités d'application de l' instruction 10179 /DEF/DFAJ/AA/2 du
19 février 1985 (1) modifiée relative aux inventions non brevetables et travaux originaux du personnel de la
défense.

I. NATURE DES INVENTIONS ET TRAVAUX ORIGINAUX ENTRANT DANS LE CHAMP
D'APPLICATION DE L'INSTRUCTION PRÉCITÉE.

En l'absence de définition légale, la nature des inventions non brevetables et travaux originaux ne peut être
déterminée que par comparaison avec les inventions brevetables qui font l'objet de l' instruction 10171
/DEF/DFAJ/AA/2 du 04 mars 1981 (2) relative aux conditions d'application aux personnels de la défense du
nouveau régime des inventions des salariés. Les dispositions de cette instruction visent explicitement les
inventions brevetables, qu'elles aient été brevetées ou non.

Le livre VI du code de la propriété intellectuelle exige pour qu'une invention soit brevetable, qu'elle présente
un caractère de nouveauté, implique une activité inventive et soit susceptible d'applications industrielles (les
découvertes ainsi que les théories scientifiques et les méthodes mathématiques, les créations esthétiques, les
plans, principes et méthodes dans l'exercice d'activités intellectuelles, en matière de jeu ou dans le domaine
des activités économiques, ainsi que les programmes d'ordinateurs, les présentations d'informations ne sont
pas brevetables).

Il est à noter que l'existence d'une demande de brevet ou d'un brevet, du fait même de la présomption de
validité qui, dans le droit français, s'attache au titre, s'oppose à ce que l'invention couverte par la demande de
brevet ou le brevet, tout au moins au 1er stade de la procédure, soit examinée dans le cadre de l' instruction
10179 /DEF/DFAJ/AA/2 du 19 février 1985 .



A l'invention non brevetable, l' instruction précitée du 19 février 1985 assimile le « travail original ». Celui-ci
ne se distingue pas toujours aisément de l'invention non brevetable ; il convient toutefois de préciser qu'à
défaut d'une idée inventive proprement dite constituant une invention non brevetable, le travail doit présenter
une marque certaine d'originalité compte tenu de l'état des connaissances ou de la technique au moment et
dans le milieu où il est réalisé. Il s'agit donc d'une notion toute relative qu'il convient d'examiner dans chaque
cas particulier.

Il est essentiel, pour que l'invention non brevetable ou le travail original puisse donner lieu à récompense, qu'il
procure au ministère de la défense un avantage dont les caractères sont clairement définis par l'article premier,
2o de l'instruction précitée à laquelle on se reportera.

II. DÉTERMINATION DU MONTANT DES RÉCOMPENSES.

L'article 2 de l'instruction précitée prévoit que les récompenses sont déterminées d'une part d'après les mérites
particuliers de l'auteur, d'autre part d'après l'originalité du travail, sa portée et l'intérêt qu'y attache le service.

Les mérites particuliers de l'intéressé doivent s'apprécier en tenant compte :

- de son degré d'initiative ;

- de sa formation, c'est-à-dire de son niveau de culture scientifique et technique eu égard au niveau du
travail effectué ou des idées développées ;

- de ses attributions ou missions actuelles et antérieures récentes ;

- des facilités et concours dont il a pu bénéficier de la part du service ou des services de la délégation
générale pour l'armement pour le travail en cause, notamment de l'environnement dans lequel il
travaille et des moyens tels que bureaux, études, salles de dessin, laboratoires, stations d'essais, etc.
dont il dispose directement ou indirectement.

Le second critère prévu par l'article 2 pour la détermination du montant des récompenses n'appelle pas de
commentaire particulier, les notions d'originalité et de portée ayant été définies au paragraphe précédent.

III. CATÉGORIES DE PERSONNEL INTÉRESSÉES.

En ce qui concerne les personnels, le champ d'application de l'instruction précitée est identique à celui de l'
instruction 10171 /DEF/DAJ/AA/2 du 04 mars 1981 qui précise que celle-ci s'applique à « tous les
fonctionnaires et agents du ministère de la défense civils ou militaires y compris les appelés, en service dans
un organisme du ministère de la défense. Sont également concernés tous les fonctionnaires et agents détachés,
mis à la disposition, en stage dans d'autres départements ministériels ou d'autres organismes publics ou privés
dès lors qu'ils relèvent de l'autorité du ministre de la défense dans leur activité inventive ». L'instruction
précitée est donc applicable à tous les agents relevant du ministère de la défense, quel que soit le cadre auquel
ils appartiennent dès lors que les inventions non brevetables ou les travaux originaux dont ils sont les auteurs
répondent aux conditions prévues par cette instruction.

IV. PROCÉDURE D'ATTRIBUTION DES RÉCOMPENSES.

    1. Réception et instruction des dossiers.

L'auteur de l'invention ou du travail original remet au directeur de l'établissement ou du service dont il relève
un dossier exposant l'invention ou le travail en cause et comprenant toutes les pièces justificatives.

Ce dossier est instruit au niveau local selon une procédure arrêtée par le directeur de l'établissement ou
service.



Après instruction, le directeur concerné transmet à la direction centrale dont il relève un dossier de proposition
de récompense pour l'invention ou le travail en cause. Ce dossier de proposition doit comporter les éléments
d'appréciation de la récompense proposée et notamment :

- le problème posé et le cas échéant, la manière dont il était traité antérieurement ;

- le principe de l'invention ou du travail original et la façon dont le problème est désormais traité ;

- le bilan que l'on peut en tirer aux plans technique, économique, de l'amélioration des conditions de
travail, de la sécurité, etc. ;

- les domaines d'application possibles de l'invention ou du travail original ;

- les mérites particuliers de l'auteur en tenant compte des critères d'appréciation rappelés au II
ci-dessus.

Le directeur central concerné, après examen du dossier en concertation avec le directeur de l'établissement ou
service en cause, transmet ensuite ce dossier à la direction de la recherche et de la technologie (DRET),
sous-direction de la coordination technique, bureau de la propriété intellectuelle (BPI).

Ce dossier doit comporter, outre le dossier initial remis par l'auteur de l'invention :

- l'avis du directeur de l'établissement ou du service auquel appartiennent les intéressés ;

- l'avis éventuel de la direction centrale dont relève l'établissement en cause ;

- un projet de décision d'attribution de récompense établi en 7 exemplaires, destinés :

- à l'inventeur ;

- à l'établissement ou service dont il relève ;

- à la direction centrale dont il relève ;

- à la DRET ;

- à l'organisme effectuant le paiement (3 exemplaires).

La DRET vérifie si les crédits disponibles sur la dotation annuelle (crédits budgétaires ou compte de
commerce) permettent de verser le montant de la récompense proposée.

    2. Signature de la décision d'attribution de la récompense et paiement.

2.1. Si les crédits sont disponibles, la DRET renvoie le dossier au directeur d'établissement ou service dont
relève l'agent concerné, avec copie à la direction centrale dont relève cet établissement ou service.

Les directeurs d'établissement ou service reçoivent du délégué général pour l'armement l'autorisation de signer
en son nom les décisions d'attribution de la récompense.

Si le fonctionnement de l'établissement ou service dans lequel l'inventeur exerce ses fonctions relève d'un
compte de commerce, les dépenses afférentes aux récompenses sont imputées à ce compte de commerce.

Si le fonctionnement relève du budget, ou si l'inventeur exerce ses fonctions hors du ministère de la défense,
les dépenses sont imputées au budget de fonctionnement de la délégation générale pour l'armement.



a) Si le paiement de la récompense est imputé sur un compte de commerce, le directeur d'établissement ou
service prend les mesures nécessaires pour effectuer le mandatement correspondant. Il adresse à titre de
compte rendu un exemplaire de la décision à sa direction centrale et un exemplaire à la DRET.

b) Si le paiement de la récompense est imputé sur le chapitre 34-01, article 36 de la section commune, le
directeur d'établissement ou service adresse à la DRET la décision signée par ses soins 5 exemplaires
accompagnée du relevé d'identité bancaire ou postal de l'agent concerné. La DRET se charge alors de préparer
l'ordonnancement de la somme correspondante. Elle adresse un exemplaire de la décision à la direction
centrale concernée.

2.2. Si les crédits ne sont pas disponibles (fin d'année notamment), la DRET ne poursuivra la procédure
décrite au 2.1. ci-dessus que lorsque la nouvelle dotation de l'année suivante aura été arrêtée en accord avec le
contrôleur financier.

2.3. Au regard de la législation fiscale en vigueur, les sommes ainsi versées à titre de récompense sont
considérées comme des traitements et salaires, et doivent être déclarées comme tels par les bénéficiaires.

    3. Information du contrôleur financier près le ministre de la défense.

La DRET adressera au contrôleur financier près le ministre de la défense dans le mois qui suit la fin de chaque
trimestre civil un état des décisions accordant des récompenses prises pendant ledit trimestre.

V. La présente circulaire abroge la circulaire du 19 juillet 1985.

Pour le ministre de la défense et par délégation :

Le directeur des personnels et des affaires générales de l'armement,

Raoul ROGER.

(1) BOC, p. 1003.

(2) BOC, p. 1226.


